
MINISTERE DE LA CULTURE
ET DE LA FRANCOPHONIE REPUBLIQUE FRANÇAISE

A R R E T E n° MH.94-IMM. J33 7 ,

portant classement parmi les monuments
historiques du monument aux Morts de CERET
(Pyrénées-Orientales) ;

Le Ministre de la Culture et de la
Francophonie,

VU la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments
historiques ;

VU le décret du 18 mars 1924 modifié portant règlement
d'administration publique pour l'application de la loi du
31 décembre 1913 ;

VU le décret n° 84.1007 du 15 novembre 1984 modifié
instituant auprès des commissaires de la République de
région une commission régionale du patrimoine historique,
archéologique et ethnologique ;

VU le décret n° 93-797 du 16 avril 1993 relatif aux
attributions du Ministre de la Culture et de la
Francophonie ;

VU l'arrêté en date du 6 décembre 199O portant inscription
sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques
du monument aux Morts, y compris sa stèle, à CERET
(Pyrénées-Orientales) ;

VU l'avis de la commission régionale du patrimoine
historique, archéologique et ethnologique de la région du
Languedoc-Roussillon en date du 19 septembre 199O ;

La commission supérieure des monuments historiques entendue
en sa séance du 7 juin 1993 ;

VU la délibération en date du 14 février 1994 du Conseil
municipal de la commune de CERET (Pyrénées-Orientales),
propriétaire, portant adhésion au classement ;

VU les autres pièces produites et jointes au dossier ;

CONSIDERANT que la conservation du monument aux Morts de
CERET (Pyrénées-Orientales), oeuvre d'Aristide MAILLOL
présente au point de vue de l'histoire de l'art un intérêt
public en raison de sa valeur artistique et de la place
qu'occupé son auteur dans l'histoire de la statuaire ;



A R R E T E

ARTICLE 1er.- Est classé parmi les monuments historiques,
en totalité, y compris sa stèle, le monument aux Morts de
CERET (Pyrénées-Orientales), situé place de la Liberté
(domaine public non cadastré) et appartenant à la commune
depuis une date antérieure au 1er janvier 1956.

ARTICLE 2.-Le présent arrêté se substitue à l'arrêté
d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments
historiques susvisé du 6 décembre 199O.

ARTICLE 3.-Il sera publié au bureau des hypothèques de la
situation de l'immeuble classé.

ARTICLE 4.-Il sera notifié au Préfet du département et au
Maire de la commune propriétaire, intéressés, qui seront
responsables, chacun en ce qui le concerne, de son
exécution.

Fait à PARIS, le j 7 MARS 1994

Le Ministre *î par délégation
Le Directeur du Patrimoine

Maryvonne de Saint-Pulgent
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A R R E /T

portant inscription du rrcnufnent aux rrcrcts de CERET
(Pyrénées-Orientales) sur l'iAientaire supplémentaire des

Monuments 'Historiques

t
f

LE PREFET DE LA REGléiï DU LANGUEDOC POUSSILLON
FRETE!/'DE L'HERAULT

Officier délia Légion d'Honneur

i

VU la loi du 31 décembre 1013 sur les y&nwnents Historiques^ rvtament.
l'article 2, modifiée et complétée par les lois des 22 juillet 1927,
27 août 1941, 25 février 19<J3 et 50 décembre 1966 et les décrets mairies
du 18 rrurs 1924 et n° 61.428 du. 18 avril 1961 ;

VU le décret n° 82.390 dU 10 mi 1982 rreàifiê relatif axe pouvoirs des
Ccmrissaires de la Eépubjique de Région ;

VU le décret n° 84.100$ du 15 raverbre 1534 relatif au classèrent par-,
les Monuments Historicités et à l'inscript^ sur l'inventaire suç-
taire des Mansnents Historiques ;

VU le décret n°84.1
saires de la Répub
Historique, Arc'néo

7 du 15 novsvcre 1384 instituant auprès des
de Région une Ccrrrission Régionale du Pcsr
et Ethnologique ;

le du Patriminë Historique, Archéologique et gthno-
^ du L^uedoc-Raussillon entendue en sa sécrce au
et dans l'attente des résultats de la derrcnde de clos
la Direction du. H our ans de la Carrrissicn

LA Commission
logique de la
19 septembre 199<
sèment adressée
Supérieure ;
VU les autres
CONSIDERANT

pendant la
de la CORi

CONSIDERANT eue le monument aux rrcrts de CERET
oeuvre d'Ardtide MAILLOL présente un intérêt d'art suffisent pour en
rendre désiàible la préservation en raison de sa yaZewr artist^cue et.
de la place bu,'occupe son auteur dans la statuaire française.

I

produites et jointes au dossier ;
nécessité de donner à l 'irreubls 'jœ mesure de protection
de la procédure de classèrent initiée sur la prcp
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A R R E T /E

Article 1° - Est inscrit en totalité sdr l'irwentaire supplémentaire
des Manunents Historiques, y compris sa! stèle, le nomment aux Morts
de CERET (Pyrénées-Orientales) situé plage de la Liberté (domaine public
non cadastré) et appartenant à la

Article 2 - Le présent arrêté dont ilne arrpliation certifiée conforme
sera adressé sans délai au Ministre chargé de la Culture, sera publié
au. Bureau des Hypothèques de la situation de l'-ùrmsuble inscrit et au.
recueil des actes administratifs de ld Préfecture de Région.

Article 3 - IZ sera notifié au Préfi
ooïïmune propriétaire, intéressés
qui le concerne, de son exécution.

du département et au Maire de la
seront responsables, chacun en ce

Montpellier, le
06 DEC. 1990

Préfet

BernaTd G E R A R D


